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Préface
 
Cette boîte à outils se compose de huit modules qui ont été préparés comme des documents 
distincts pouvant être lus de façon individuelle, mais aussi comme des documents qui se 
complètent. Les professionnels et les étudiants des secteurs des soins de santé et de la santé 
publique pourront s’en servir s’ils souhaitent s’engager plus directement dans la lutte aux 
changements climatiques en tant qu’éducateurs pour leurs patients, leurs pairs et leurs col-
lectivités, devenir défenseurs des politiques, des programmes et des pratiques d’atténuation 
des changements climatiques, et se préparer aux changements climatiques dans leurs milieux 
de travail et leurs collectivités. 
 
Module 1 – Changements climatiques – Science, facteurs et réponse mondiale: Ce 
module présente une introduction à la climatologie et traite des activités humaines qui con-
tribuent aux changements climatiques, des engagements internationaux qui ont été pris pour 
y remédier et des progrès quant au respect de ces engagements.  

Module 2 – Effets des changements climatiques sur la santé à l’échelle mondiale: Ce 
module résume les effets directs, indirects et présumés des changements climatiques sur la 
santé à l’échelle mondiale.

Module 3 – Effets des changements climatiques sur la santé au Canada: Ce module 
résume les effets directs, indirects et présumés des changements climatiques sur la santé 
dans les différentes régions du Canada.

Module 4 – Émissions de gaz à effet de serre au Canada par secteur et par région: 
Ce module traite des volumes des gaz à effet de serre émis par différents secteurs au Canada 
à l’échelle nationale, provinciale et territoriale, et des tendances de ces émissions. 

Module 5 – Solutions aux changements climatiques et avantages immédiats pour la 
santé: Ce module traite des solutions aux changements climatiques qui peuvent procurer des 
avantages connexes relativement immédiats sur la santé des habitants de la région qui les 
met en œuvre.  

Module 6 – Mesures contre les changements climatiques dans les établissements de 
soins de santé: Ce module porte sur les politiques, les programmes et les pratiques d’at-
ténuation et d’adaptation qui peuvent être adoptés et mis en place par les établissements de 
soins de santé pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et se préparer aux change-
ments climatiques. 

Module 7 – Préparation aux changements climatiques dans les collectivités: Ce mod-
ule aborde les politiques et les programmes d’adaptation qui peuvent être élaborés par les 
services de santé publique ou les municipalités afin d’atténuer les effets des changements 
climatiques sur la santé.  

Module 8 – Engagement des professionnels de la santé dans la lutte aux change-
ments climatiques: Ce module porte sur les différentes façons dont un professionnel de la 
santé peut s’engager dans la lutte aux changements climatiques et éduquer ses patients, ses 
pairs, le public et sa collectivité au sujet de leurs effets sur la santé et des politiques et pro-
grammes d’atténuation et d’adaptation. 
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Module 5 – Solutions aux changements       
climatiques et avantages immédiats pour      
la santé
Introduction
L’impératif : renoncer 
rapidement aux combus-
tibles fossiles

Les engagements actuels des gouverne-
ments, y compris ceux du Canada, sont 
insuffisants pour limiter le réchauffement 
planétaire moyen bien en deçà de 2°C, 
et ne permettent même pas d’attein-
dre l’objectif de 1,5°C conformément à 
l’Accord de Paris conclu en 2015. Sel-
on les tendances mondiales actuelles 
en matière d’émissions, une hausse de 

1,5°C des températures moyennes aura 
probablement lieu entre 2030 et 2052 
à l’échelle planétaire. Pour demeurer 
en deçà de 1,5°C, les émissions de gaz 

à effet de serre (GES) doivent diminuer 
d’environ 45% par rapport aux niveaux 
de 2010 d’ici 2030 et atteindre la carbo-
neutralité d’ici 2050 (GIEC, 2019). Il est 
impératif d’accélérer le virage vers des 
sources d’énergie à émissions de car-
bone nulles afin d’éviter les répercussions 
catastrophiques sur la santé qui sont 
associées à un réchauffement de 2°C.

Le rapport intitulé Lancet Countdown on 
health and climate change souligne qu’une 
transformation est nécessaire dans la 
façon dont nous effectuons nos activités 
telles que générer de l’énergie, voyag-
er, développer nos collectivités, manger 
et produire nos aliments (Watts et coll., 
2018). Une tarification solide et prévisible 
du carbone, l’élimination rapide du char-
bon, l’accès accru aux énergies renouvel-
ables, la promotion d’un mode de vie sain 
grâce à des bâtiments écoénergétiques, le 
transport actif à faible coût et un meilleur 
accès aux espaces verts sont autant d’ori-
entations stratégiques qui permettront de 
réduire les effets des changements clima-
tiques sur la santé (Watts et coll., 2015). 

Bienfaits pour la santé 
de la lutte contre les 
changements climatiques

De nombreuses mesures visant à réduire 

L’autoroute 401 au début du réseau collector 
express principal à Toronto.

Photo de PL Tam.
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 Tableau 1 : Principaux bienfaits pour la santé de la lutte contre les changements climatiques

 (Source : Smith et coll., 2014; OMS, 2011; OMS, 2018)
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les GES ont des bienfaits supplémen-
taires sur la santé, aussi appelés avan-
tages connexes (Haines et Ebi, 2019). 
Par exemple, la réduction des GES décou-
lant de la production et de la combustion 
des combustibles fossiles réduira habitu-
ellement la pollution atmosphérique, ce 
qui présente des avantages immédiats 
pour la santé. Les mesures prises pour 
accroître la marche ainsi que l’utilisation 
de la bicyclette et de l’autobus peuvent 
hausser le niveau d’activité physique et 
diminuer les émissions de polluants, deux 
facteurs qui favorisent l’amélioration de 
la santé publique tout en réduisant les 
émissions de GES. Les mesures destinées 
à faire augmenter la consommation de 
protéines végétales peuvent faire réduire 
les taux d’obésité et de maladies chro-
niques qui y sont reliés, tout en abaissant 
les émissions de GES issues du secteur 
agricole (voir également le tableau 1).

La santé : le catalyseur 
pour passer à l’action

Le fait de tenir compte de la santé et des 
autres avantages connexes pour choisir 
les mesures nécessaires à la mise en œu-
vre d’une solution climatique met en re-
lief la rentabilité globale de ces mesures. 
Parfois, les économies réalisées grâce 
aux bienfaits pour la santé peuvent à 
elles seules compenser les coûts des me-
sures prises pour diminuer les émissions 
de GES (Gouldson et coll., 2018; Thomp-
son et coll., 2014; Markandya et coll., 

2018), ce qui peut rendre ces mesures 
plus attrayantes pour le public et les 
décideurs (Armstrong, 2012; Maibach et 
coll., 2010; Workman, et coll., 2018). Le 
présent module présente de l’information 
que le milieu de la santé peut utiliser afin 
de justifier les mesures de lutte contre 
les changements climatiques en soulig-
nant les avantages supplémentaires que 
ces mesures apportent pour la santé.

La tarification du         
carbone internalise le 
coût des émissions de 
GES

La tarification du carbone constitue un 
moyen d’internaliser les coûts environne-
mentaux et sanitaires créés par les GES 
durant l’extraction, le transport, le raffi-
nage et l’utilisation des combustibles fos-
siles. Ce processus soutient et complète 
les politiques sectorielles de réduction de 
l’utilisation de ces combustibles au Cana-
da. Une partie des produits générés peut 
aussi être utilisée pour faciliter le virage 
vers une économie à faibles émissions de 
carbone et permettre une juste transi-
tion. Dans le même temps, il est égale-
ment nécessaire d’assurer la cohérence 
des politiques et de supprimer les sub-

De 1990 à 2016, les émissions du secteur 
du transport ont augmenté de 42% et 
celles du secteur du pétrole et du gaz, de 
70%.
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effets néfastes de l’extraction du gaz 
de schiste (fracturation). Les polluants 
provenant de la mise en valeur des gise-
ments de gaz comprennent les matières 
particulaires diesel, les oxydes d’azote, 
le sulfure d’hydrogène, les composés or-
ganiques volatils et le radon. Les études 
ont démontré que les émissions des puits 
de gaz peuvent entraîner des concentra-
tions de polluants atmosphériques qui dé-
passent les recommandations sur l’expo-
sition en matière de risques cancérigènes 
et non cancérigènes pour la santé. La 
fracturation peut aussi contaminer les 
eaux de surface et les eaux souterraines 
(Glauser, 2014; Shonkoff et coll., 2014). 

Sources de méthane

La production, la distribution et l’utilisa-
tion du pétrole et du gaz libèrent égale-
ment du méthane (CH4), un polluant à 
courte durée de vie dont le potentiel de 
réchauffement est 84 fois supérieur à 
celui du CO2. L’agriculture et le gaspill-
age alimentaire sont aussi d’importantes 

Figure 1: Nombre de décès prématurés par an au 
Canada attribués à la pollution atmosphérique par 

les particules.

ventions et les incitatifs qui encouragent 
l’utilisation des combustibles fossiles.

Liens Entre Santé,      
Environnement Et         
Climat
Notre atmosphère

Santé Canada (2017) estime que la pol-
lution atmosphérique au Canada en-
gendre 14 400 décès prématurés par 
année. De plus, environ 10 millions de 
Canadiens ou 32% de la population vi-
vent à moins de 500 m des autoroutes 
ou 100 m des principales artères ur-
baines, ce qui les expose à des niveaux 
plus élevés de pollution atmosphérique 
en raison du trafic (Brauer et coll., 2013). 

Pollution atmosphérique 
et combustibles fossiles

Une étude de surveillance de l’air menée 
par Environnement Canada a révélé que 
la pollution provenant des sables bitu-
mineux de l’Alberta a entraîné la créa-
tion de 45 à 84 tonnes (t) de matières 
particulaires (MP) en suspension dans 
l’air, comparativement à 67 t par jour 
pour l’ensemble de la région du Grand 
Toronto. Une grande partie de la pollu-
tion atmosphérique d’Edmonton découle 
des sables bitumineux, pollution qui 
peut se déplacer aussi loin qu’en Ontar-
io (Chung, 2016; Liggio et coll., 2016). 

Il existe de plus en plus de preuves des 
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sources de méthane (Scovronick et coll., 
2015). En plus d’entrer dans la catégorie 
des GES, le méthane contribue à la for-
mation d’ozone troposphérique. L’ozone 
troposphérique est la cause de divers 
effets néfastes, notamment : augmen-
tation de la mortalité respiratoire et car-
diorespiratoire; augmentation de l’inci-
dence et de la gravité de l’asthme; effets 
néfastes sur la croissance de la fonction 
pulmonaire, le développement cognitif et 
la santé reproductive, y compris la pré-
maturité (BSP, 2014). En outre, l’aban-
don des combustibles fossiles pourrait 
réduire les dommages causés aux cul-
tures par l’ozone troposphérique ainsi 
que les accidents du travail (OMS, 2018).

Ces émissions peuvent être réduites 
grâce à la récupération et à l’utilisation 
du méthane issu des mines de charbon et 
provenant de la production et la distribu-

tion du pétrole et du gaz naturel. Bien que 
le brûlage à la torche du méthane prove-
nant de la production pétrolière et gazière 
réduise les répercussions sur l’environne-
ment, ce procédé crée du carbone noir et 
d’autres polluants atmosphériques, dont 
le sulfure d’hydrogène et divers composés 
organiques volatils comme le benzène, 
le toluène, l’éthylbenzène et le xylène, 
qui sont préoccupants pour la santé 

(ACME, 2018; Scovronick et coll., 2015). 

Nos collectivités

Les maladies chroniques comme le di-
abète, le cancer et les maladies cardio-
vasculaires sont les principales causes de 
décès au Canada. Les régimes alimen-
taires malsains, le faible niveau d’activité 
physique et le taux élevé d’embonpoint 
et d’obésité sont des facteurs qui con-
tribuent à ces problèmes (Tam, 2017).

Obésité et santé

L’obésité accroît le risque de décès pré-
maturé et de maladies chroniques tell-
es que les maladies cardiovasculaires, 
le cancer et le diabète. Au Canada, plus 
d’une personne sur quatre (25%) âgée 
de 18 ou plus souffrait d’obésité en 2015 
(Tam, 2017). Une étude sur huit mala-
dies chroniques estimait le coût asso-
cié à l’obésité au Canada à 4,6 milliards 
de dollars en 2008. Selon une autre 
étude qui portait sur 18 maladies, ce 
coût s’élèverait à 7,1 milliards de dol-

Pompe à carburant fossile. Photo fournie par
Thinkstock.
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lars par année (ASPC et ICIS, 2011). 

De nombreux facteurs influent sur la 
prévalence de l’obésité. Les systèmes de 
transport, l’aménagement urbain, l’utili-
sation des terres et les systèmes alimen-
taires, qui ont une forte incidence sur les 
émissions de GES, présentent d’impor-
tantes répercussions sur le taux d’obésité 
puisqu’ils touchent le niveau d’activ-
ité physique et le régime alimentaire 
(Lowe, 2014; Swinburn et coll., 2019).

Activité physique et 
santé

L’activité physique est associée à une 
meilleure santé cardiaque et mentale, au 
développement des enfants et au vieil-
lissement sains ainsi qu’à la réduction du 
risque de décès prématurés et de divers 
problèmes de santé comme l’obésité, 
certains cancers, le diabète, la démence 
et l’ostéoporose (Tam, 2017). Le coût de 
l’inactivité physique au Canada était es-
timé à 6,8 milliards de dollars en 2009, 
soit 3,7% des coûts de soins de santé. 
Au Canada, en 2013, seulement 10% des 
enfants et des jeunes et 20% des adultes 
respectaient les Directives canadiennes 
en matière d’activité physique selon 
lesquelles un enfant devrait faire au moins 
60 minutes d’activité d’intensité moyenne 
à élevée par jour et un adulte de 18 ans 
ou plus, au moins 150 minutes d’activi-
té physique d’intensité moyenne à élevée 
par semaine (Tam, 2017; BSP 2012).

Conception de              
collectivités et santé

Près des trois quarts des Canadiens vi-
vent dans des villes de 100 000 habitants 
ou plus. L’amélioration de la conception 
des collectivités peut aider à réduire le 
taux de maladies chroniques au Canada 
(Tam, 2017). L’aménagement de quart-
iers actifs favorise l’activité physique et 
réduit la dépendance aux déplacements 
automobiles, ce qui diminue les émis-
sions de GES. Parallèlement, ces quart-
iers peuvent améliorer l’accès à des ali-
ments nutritifs, dont la production génère 
moins d’émissions de carbone. Les villes 
peuvent freiner les émissions de GES et 
réduire la consommation énergétique 
en modifiant le tissu urbain, c’est-à-dire 
les logements, le transport en commun, 
l’aménagement du territoire et les bâ-
timents. Le fait de diminuer la distance 
entre le domicile, le lieu de travail, les 
entreprises de service et autres aménage-
ments, d’améliorer le transport en com-
mun et d’améliorer les infrastructures 
de transport actif favorise la réduction 
de la demande pour les déplacements 
automobiles ainsi que les émissions qui 
y sont liées (Cohen, 2018; Tam, 2017). 

Notre nourriture 

Au cours des 50 dernières années, la 
façon dont la nourriture est produite et 
consommée a subi d’importants change-
ments. Bien que ces changements aient 
amélioré l’accès à la nourriture, ils se 
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sont également accompagnés d’un vi-
rage vers des alimentations malsaines 
élevées en calories, composées d’ali-
ments hautement transformés et d’une 
grande proportion de produits d’orig-
ine animale (Willett et coll., 2019). 

Les facteurs ayant entraîné ce virage sont 
nombreux et étroitement liés; ils com-
prennent notamment une urbanisation 
rapide, une hausse des revenus, un ac-
cès inadéquat à des aliments nutritifs et 
les politiques fiscales et agricoles (Lowe, 
2014; Willett et coll., 2019; Swinburn et 
coll., 2019). Cette modification du ré-
gime alimentaire contribue à la hausse 
du taux d’obésité et des maladies chro-
niques liées à l’alimentation, ainsi qu’à 
la dégradation de l’environnement, y 
compris les changements climatiques.

Régimes sains et         
environnement

Des études qui ont analysé des mesures 
de réduction des émissions de GES liées à 
la production alimentaire ont conclu que 
les changements alimentaires en faveur 
de régimes riches en aliments d’origine 
végétale et la diminution du gaspillage ali-
mentaire auraient la plus grande incidence 
sur les émissions de GES (Ranganathan 
et coll., 2016; Willet et coll., 2019). Un 
tel virage favoriserait la santé grâce à des 
habitudes de consommation alimentaire 
conformes aux lignes directrices pour une 
alimentation saine et à une amélioration 

de la santé cardiovasculaire (Friel et coll., 
2009; BSP, 2017; Santé Canada, 2019).

Situation Du Canada 
L’inventaire des émissions de gaz à ef-
fet de serre du Canada pour 2018 s’élève 
à 704 mégatonnes (Mt) de GES (éq. 
CO2). Il s’agit d’une baisse de 3,8% des 
émissions de GES de 2005 à 2016, alors 
qu’une baisse de 15% est requise. Les 
deux principaux secteurs responsables 
des émissions sont ceux du pétrole et 
du gaz et du transport, lesquels con-
tribuent respectivement à 26% (183 Mt 
d’éq. CO2

1) et à 25% (173 Mt) du total 
des émissions. Les émissions des autres 
secteurs varient de 6 à 12% (41 à 81 Mt). 
Le secteur du transport est celui qui a 
relâché le plus grand volume d’émissions 
pour huit des provinces/territoires (ECCC, 
2018c) (voir le Module 4 pour de plus am-

L’industrie du charbon. photo par
Sam Jotham Sutharson

 sur Unsplash. 
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ples renseignements sur les émissions). 

Les émissions de GES mesurées en 
2016 ont dépassé de 100 Mt celles de 
1990. Bien qu’il y ait eu une diminution 
des émissions issues de la production 
d’électricité, de l’industrie lourde et des 
déchets, les émissions ont connu une 
hausse qui s’explique par les déplace-
ments des véhicules, la production de 
pétrole brut et l’expansion de l’industrie 
des sables bitumineux. Durant cette péri-
ode, les émissions du secteur du trans-
port ont augmenté de 42% et celles du 
secteur du pétrole et du gaz, de 70 % 
en termes d’éq. CO2 (ECCC, 2018c).

Le Canada a pris quelques mesures initia-
les. En 2015, le gouvernement canadien 
a indiqué qu’il réduirait ses émissions de 
GES de 30 % par rapport aux niveaux de 
2005 d’ici 2030. Les centrales au char-
bon devraient fermer d’ici 2030 et un en-
gagement a été pris selon lequel 90 % 
de la production d’électricité doit provenir 
de sources à émissions nulles d’ici 2030. 
Le gouvernement fédéral a instauré une 
taxe sur le carbone et nombreux sont les 
territoires et les provinces qui ont mis 
de l’avant divers régimes de tarification 
du carbone. L’amélioration de l’efficac-
ité énergétique des véhicules motorisés 
et des exigences en matière d’efficacité 
énergétique pour les appareils ménagers 
et les bâtiments font partie des autres 
mesures qui réduiront les émissions de 
GES. Toutefois, il reste encore beaucoup 
à faire si le Canada souhaite atteindre 

un niveau net de zéro émission de GES 
d’ici 2050 comme le GIEC (2019) le juge 
nécessaire, en particulier pour s’attaquer 
aux émissions provenant des secteurs du 
transport ainsi que du pétrole et du gaz. 

Production D’énergie 
Transition énergétique

Comme l’indique le GIEC (2019) dans 
son rapport spécial, une transition ac-
célérée vers les sources d’énergie à 
émissions de carbone nulles est essen-
tielle si l’on souhaite que le réchauffe-
ment planétaire moyen demeure bien en 
deçà de 2°C; ces sources comprennent 
entre autres l’énergie éolienne, solaire, 
géothermique et microhydraulique2. En 
outre, des réseaux intelligents, une pro-
duction d’énergie distribuée/décentral-
isée, et une productivité et une efficacité 
énergétiques accrues sont nécessaires. 
Durant la transition, le contrôle des rejets 
de méthane et l’élimination du brûlage à 
la torche issu de la production de pétrole 
et de gaz réduiront également l’empre-
inte carbone de la production d’énergie.

La transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone exige une refon-
te du système énergétique mondial. En 
plus de la tarification du carbone, les 
gouvernements ont un rôle à jouer dans 
la création de marchés durables pour 
les technologies à faibles émissions de 
carbone et dans l’interdiction des inves-
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tissements dans des technologies très 
polluantes. Les politiques qui soutien-
nent l’innovation, l’élimination des obsta-
cles institutionnels, la réaffectation des 
dépenses publiques et celles qui encour-
agent les investissements dans les infra-
structures à faibles émissions de carbone 
peuvent contribuer à la transition (AIE, 

2015; OCDE et Banque mondiale, 2015). 

Santé et élimination des 
centrales au charbon   

L’électricité produite à partir du charbon 
rejette davantage de polluants atmo-

sphériques, de GES et de mercure que 
toute autre source d’électricité. Le Pembi-
na Institute estime que si toutes les cen-
trales au charbon du Canada étaient fer-
mées après 40 ans d’exploitation (plutôt 
que 50) ou d’ici 2030, selon la première 
éventualité, et que si l’électricité produite 
par ces centrales était remplacée aux 
deux tiers par des énergies renouvelables 
et au tiers par l’énergie produite par les 
meilleures centrales au gaz, on pourrait 
constater des bienfaits supplémentaires 
sur la santé évalués à 5 milliards de dol-
lars ainsi que des réductions supplémen-
taires d’émissions de GES de l’ordre de 31 
Mt d’éq. CO2 (Israël et Flanagan, 2016). 
La diminution connexe des émissions de 
mercure entraînerait des effets positifs 
sur la santé évalués à 1,3 milliard de dol-
lars. Encouragé par le travail de représen-
tation de l’ACME, du Pembina Institute 
et des groupes environnementaux de la 
Saskatchewan, du Nouveau-Brunswick et 
de la Nouvelle-Écosse au cours des quatre 
dernières années, le gouvernement fédéral 
a adopté un règlement visant l’élimina-
tion des centrales électriques alimentées 
au charbon d’ici 2030 (ECCC, 2018a).

Santé et énergie à 
faibles émissions de    
carbone

Un rapport du New Climate Institute a es-
timé les avantages connexes des mesures 
de lutte contre les changements clima-
tiques aux États-Unis. Selon ce rapport, 

«Biocarburants» ne rime pas 
nécessairement avec «faibles 
émissions de carbone »

Même si les déchets, les cultures couvre-sol 
d’hiver et la foresterie durable peuvent être 
des sources de biocarburants, la conversion 
à grande échelle des terres en cultures pour 
la production de biocarburants entre en 
concurrence avec la nécessité de préserver 
des terres pour la production alimentaire et 
accroît les pressions pour défricher les forêts 
et autres écosystèmes naturels à des fins 
agricoles. « Il est essentiel d’éviter une util-
isation accrue de la bioénergie provenant 
de cultures énergétiques et vivrières afin de 
s’assurer d’un avenir alimentaire durable 
[...] Les gouvernements devraient éliminer 
progressivement les subventions existantes 
visant les cultures destinées à la bioéner-
gie et situées sur des terres spécialisées. 
Ils doivent également corriger les lacunes 
comptables selon lesquelles la bioénergie 
est considérée comme étant “carboneu-
tre”dans les directives sur l’énergie renouve-
lable et dans les lois sur l’échange de droits 
d’émission. » (Searchinger et coll., 2018)
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d’ici 2030, les engagements actuels des 
États-Unis permettraient d’éviter annuel-
lement environ 7 000 décès prématurés 
liés à la pollution atmosphérique et de 
créer 470 000 emplois verts équivalents 
temps plein supplémentaires dans le sec-
teur des énergies renouvelables. Toujours 
selon ce rapport, si les États-Unis pre-
naient les engagements nécessaires pour 
atteindre l’objectif de 2°C établi dans 
l’Accord de Paris, ce sont 20 000 décès 
prématurés supplémentaires liés à la pol-
lution atmosphérique qui seraient évités 
chaque année et 180 000 emplois verts 
équivalents temps plein supplémentaires 
qui seraient créés (Höhne et coll., 2015).

Jacobson et ses collègues (2017) ont ex-
ploré le concept de transition rapide vers 
80 % d’énergie éolienne, solaire et hy-
draulique d’ici 2030 et 100% d’ici 2050 
pour 139 pays. Ils ont estimé que d’ici 
2050, un tel virage permettrait d’écono-
miser 110 milliards de dollars US sur les 
coûts annuels en santé, soit près de 4% 
du produit intérieur brut (PIB), en plus de 
générer une baisse d’environ 9 900 des 
décès liés à la pollution atmosphérique 
au Canada. Le coût de cet investissement 
pourrait être récupéré en 4,1 ans au moyen 
des économies liées à la diminution de la 
pollution et des répercussions climatiques.

Mise en garde au sujet 
des carburants à faibles 
émissions de carbone

L’abandon des combustibles fossiles peut 

être associé à des défis nouveaux ou dif-
férents en matière de protection de l’en-
vironnement et de la santé qui doivent 
être pris en considération et planifiés si 
on veut être en mesure de les atténu-
er. Certaines mesures d’atténuation des 
changements climatiques pourraient 
être en conflit avec celles liées à la qual-
ité de l’air. Par exemple, l’utilisation du 
diesel a été favorisée puisque ce carbu-
rant émet moins de CO2 que l’essence, 
mais il cause davantage de pollution at-
mosphérique locale. Dans le même ordre 
d’idée, la combustion des biocarburants 
relâche des polluants atmosphériques qui 
peuvent avoir une incidence sur la qualité 
de l’air local (Scovronick et coll., 2015). 
Les émissions de méthane provenant 
des grands barrages hydroélectriques 
suscitent également des préoccupations 
(Magill, 2014). Les technologies d’éner-
gie renouvelable comme les batteries et 
les panneaux solaires peuvent exposer 
les travailleurs aux nanomatériaux et à 
certaines matières toxiques. Elles créent 
aussi des déchets à la fin de leur cycle 
de vie qui doivent être gérés de manière 
adéquate (Scovronick et coll., 2015). 

Conservation De 
L’énergie
La conservation réduit la demande 
énergétique. Cela signifie qu’un moins 
grand volume d’énergie doit être produit, 
ce qui réduit la pollution liée à la fois à 
la production et à la consommation, de 
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même que le besoin global en produc-
tion d’électricité, ce qui facilite la tran-
sition vers des énergies renouvelables. 
De plus, il est souvent moins coûteux de 
répondre aux besoins énergétiques par 
l’efficacité énergétique que par la con-
struction d’une nouvelle centrale élec-
trique (Castro-Alvarez et coll., 2018).

Potentiel inexploité au 
Canada

Selon l’Agence internationale de l’éner-
gie (AIE) (AIE, 2018), le système 
énergétique canadien possède un grand 
potentiel d’économies d’énergie, par-
ticulièrement à l’égard des bâtiments, 
du transport et des industries. Au cours 
des 15 dernières années, la demande 

en énergie a progressé en moyenne de 
0,8 % par année. En l’absence de poli-
tique énergétique supplémentaire, la 
demande devrait continuer de croître à 
ce rythme. L’AIE (2018) prévoit qu’en 
vertu des politiques actuelles, les émis-
sions de GES au Canada seront 17,5% 
plus élevées en 2050 qu’en 2016. Les 
réductions d’émissions modélisées pour 
le Canada, fondées uniquement sur des 
investissements économiquement et 
techniquement réalisables en matière 
d’efficacité énergétique, entraîneraient 
une réduction de 30 % des émissions de 
GES en 2050 par rapport à 2016. Plus de 
90% de la demande d’énergie évitée se-
raient attribuables à une utilisation moin-

dre du pétrole et du gaz (AIE, 2018).

Réduction de la consom-
mation énergétique liée 
aux bâtiments

La consommation énergétique liée aux bâ-
timents canadiens correspond au tiers de 
la production énergétique primaire (AIE, 
2018) . Il existe des possibilités de réduire 
la consommation énergétique, notam-
ment : accroître l’efficacité énergétique 
des bâtiments, de l’éclairage, des appar-
eils électroménagers et des autres appa-
reils consommateurs d’énergie; instaurer 
des exigences relatives au « rendement 
énergétique net zéro » des bâtiments; fa-
voriser la conception énergétique passive 
et les toits verts; réutiliser ou rénover 
les bâtiments plutôt que les démolir et 

Panneau solaire - Haliburton, ON. Photo de 
Kim Perrotta.



L’Association Canadienne des Médecins pour l’Environnement 12

en construire de nouveaux; modernis-
er les bâtiments existants; amélior-
er les systèmes de chauffage, ventila-
tion et climatisation (CVC), y compris 
les systèmes énergétiques collectifs; 
installer des chauffe-eau plus efficac-
es; améliorer l’éclairage, l’automatisa-
tion et les contrôles (Day et coll., 2018; 
AIE, 20183; Scovronick et coll., 2015). 

L’AIE (2018) estime que d’ici 2050, il 
serait possible de réduire les émissions 
de GES issues des bâtiments de 60 %, 
comparativement aux niveaux d’aujo-
urd’hui. Les réductions se réaliseraient 
à mesure que les ménages délaisse-
raient le chauffage au mazout et au gaz 
au profit de technologies électriques à 
haut rendement. L’amélioration de la 
structure externe des bâtiments et la 
transition vers des thermopompes élec-
triques pourraient réduire de 85 % les 
besoins en énergie pour le chauffage 
des locaux d’ici 2050 (AIE, 2018). 

Des exigences visant la divulgation pub-
lique des cotes énergétiques des bâti-
ments pourraient servir d’incitatif pour 
améliorer le rendement énergétique. 
L’augmentation de la densité urbaine, 
la réduction de la surface habitable par 
occupant dans les habitations et les en-
treprises, puis la décentralisation de la 
production énergétique (qui réduit les 
pertes de réseau) feraient aussi diminu-
er les besoins en énergie (AIE, 2018). 

Bienfaits pour la santé et 
environnement intérieur

Les rénovations écoénergétiques qui di-
minuent l’exposition à la chaleur, au 
froid, aux moisissures et à l’humidité 
extrêmes et qui améliorent la qualité 
de l’air intérieur grâce à une meilleure 
ventilation peuvent réduire le risque 
de maladies cardiovasculaires, d’AVC, 
d’asthme et d’autres maladies respira-
toires. Les gains immédiats en matière 
de santé des logements à faibles émis-
sions de carbone comprennent la baisse 
des coûts énergétiques pour les ménag-
es, y compris la réduction de la pauvreté 
énergétique, de la maladie, du nombre 
de visites médicales et des absences du 
travail et de l’école pour cause de mala-
die (Thomson et coll., 2013; Vardoulakis 
et coll., 2015; OMS, 2011a). Les me-
sures qui améliorent le confort thermique 
améliorent aussi la santé générale, la 
santé respiratoire et la santé mentale, en 
particulier chez les personnes souffrant 
de maladies respiratoires chroniques ou 
dont le chauffage est inadéquat (Thomson 
et coll., 2013; Scovronick et coll., 2015). 

Une évaluation des stratégies visant à 
réduire les émissions de GES liées aux 
habitations au Royaume-Uni a révélé 
que, dans l’ensemble, ces stratégies se-
raient bénéfiques pour la santé (Wilkin-
son et coll., 2009). On estime qu’une 
stratégie combinant des améliorations à 
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la structure externe et à la ventilation du 
bâtiment, un changement de combustible 
et des changements comportementaux 
ont permis de réduire de 850 le nombre 
d’années de vie ajustées en fonction de 
l’incapacité (AVAI) et de réduire annuel-
lement de 0,6 Mt les émissions de GES 
par million de personnes. Selon une autre 
étude de modélisation, les rénovations à 
la structure externe et à la ventilation 
(installation d’une ventilation adéquate) 
du bâtiment pourraient entraîner une 
réduction des taux nets de mortal-
ité et de morbidité de 2 241 années de 
vie pondérée par la qualité (AVPQ) par 
tranche de 10 000 personnes sur 50 ans 
en Angleterre (Hamilton et coll., 2015). 

Bienfaits pour la santé et 
qualité de l’air extérieur

En plus d’abaisser les coûts en énergie, 
les rénovations écoénergétiques des bâ-
timents améliorent la qualité de l’air ex-
térieur; on estime qu’elles représentent 
environ 8 à 22% de la valeur des écon-
omies d’énergie réalisées. L’amélioration 
de l’isolation des maisons aux États-Unis 
pourrait à elle seule réduire les émissions 
de GES de 110 Mt et prévenir 320 décès 
par année, avantage qui est estimé corre-
spondre à 12 à 390 $US par tonne de ré-
duction des GES (Gouldson et coll., 2015).

Aux États-Unis, les bâtiments certifiés 
LEED® correspondent à environ 3,5% 
des superficies commerciales. De 2000 
à 2016, on estime que l’amélioration du 

rendement environnemental de ces bâ-
timents a donné lieu à 1,28 milliard de 
dollars US en avantages liés au climat et 
à 2,68 milliards de dollars US en avan-
tages directs pour la santé grâce à la ré-
duction de la pollution atmosphérique, 
ce qui a permis d’éviter 172 à 405 décès 
prématurés, 171 hospitalisations, 11 000 
cas d’exacerbation de l’asthme, 54 000 
cas de symptômes respiratoires, 21 000 
journées d’absence du travail et 16 000 
journées d’absence de l’école pendant 
cette période (MacNaughton et coll., 2018).

Rénovations 
écoénergétiques        
domiciliaires et pauvreté 
énergétique

En moyenne, les ménages canadiens 

Panneau solaire sur plusieurs logements,
Dundas, ON. Photo de Kim Perrotta.
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consacrent environ 3% de leur revenu 
à l’énergie. L’Office national de l’éner-
gie (ONÉ) estime qu’en 2015, 8% des 
ménages canadiens consacraient plus 
de 10% de leur revenu à leur facture 
d’énergie et étaient donc considérés 
comme vivant dans un état de pauvreté 
énergétique. Le nombre de ménages 
dans cette situation double lorsqu’on 
tient compte du coût du carburant auto-
mobile. Les ménages à faible revenu sont 
deux fois plus susceptibles de connaître 
la pauvreté énergétique (AIE, 2018). 

La pauvreté énergétique est associée à 
une incidence accrue de problèmes respi-
ratoires et de stress mental; ce sont les 
enfants et les personnes âgées qui y sont 
le plus vulnérables. L’amélioration de l’ef-
ficacité énergétique des habitations et 
des automobiles permet aux ménages 
de satisfaire leurs besoins énergétiques 
à moindres coûts, réduisant ainsi l’in-
cidence de la pauvreté énergétique. 
Les ménages à faibles revenus sont 
également les plus susceptibles de tir-
er profit de l’amélioration de l’efficacité 
énergétique de leur habitation (OCDE et 
Banque mondiale, 2015; OMS, 2011a). 

Mise en garde au          
sujet des complications 
liées aux rénovations 
écoénergétiques

Il est nécessaire de veiller à ce que les 
rénovations écoénergétiques soient ef-
fectuées correctement et à ce qu’une 

ventilation adéquate soit maintenue pour 
prévenir le risque d’augmentation de la 
concentration de polluants (comme les 
PM2,5, le CO et le radon) et pour éviter 
la contamination biologique (comme les 
moisissures) (Vardoulakis et coll., 2015). 
L’amélioration de l’efficacité énergétique 
des bâtiments, y compris le chauffage et 
la climatisation, réduira aussi la pollution 
provenant de la production d’électricité 
et du mazout domestique. Cependant, de 
telles améliorations peuvent faire hauss-
er la valeur des terres et des biens immo-
biliers, ce qui entraîne des déplacements 
de population et de plus grandes dispar-
ités socioéconomiques (Cohen, 2018).

De plus, les lacunes du marché, inclu-
ant une information inadéquate sur les 
avantages et les économies potentielles 
à long terme, constituent un obstacle 
à l’adoption généralisée des principes 
d’efficacité énergétique dans les bâti-
ments. Sans compter qu’un propriétaire 
d’un immeuble locatif peut ne pas béné-
ficier d’une amélioration de l’efficac-
ité énergétique. Des politiques et des 
programmes doivent être mis en place 
pour s’assurer que les coûts initiaux des 
rénovations écoénergétiques ou de l’in-
stallation d’un système de chauffage 
plus efficace ne constituent pas un ob-
stacle à l’adoption de ces mesures, sur-
tout pour les ménages à faibles revenus 
et les petites entreprises (Kossoy et coll., 
2015; OCDE et Banque mondiale, 2015).
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Transport
Le transport est une source importante 
et croissante de GES au Canada et à 
l’échelle mondiale. Comme il a été men-
tionné précédemment, le secteur du 
transport est responsable d’environ 25% 
du total des émissions de GES (ECCC, 
2018c) et d’au moins 1 063 décès pré-
maturés par année en raison de la pollu-
tion atmosphérique au Canada (Howard 
et coll., 2018). Les mesures prises pour 
réduire les émissions de GES issues du 
secteur du transport peuvent entraîner 
une diminution des émissions de plu-
sieurs polluants atmosphériques. L’am-
pleur des avantages connexes en matière 
de qualité de l’air dépend des mesures 
prises pour réduire les GES. Les zones 
présentant davantage de pollution sont 
plus susceptibles de connaître des avan-
tages plus importants (USGCRP, 2018). 

Pour réussir à réduire l’incidence du sec-
teur des transports, il est nécessaire d’ef-
fectuer une transition vers des véhicules 
à émissions faibles ou nulles, de réduire 
la demande de transport motorisé et de 
faire en sorte qu’une plus grande propor-
tion de personnes optent pour le transport 
personnel à pied, à vélo et en transport 
en commun (OMS, 2011b). L’amélioration 
de l’efficacité énergétique des véhicules 
entraînerait également une réduction des 
émissions de GES provenant du secteur 
des transports au Canada (AIE, 2018). 

Réduction des       
émissions issues du 
secteur des transports

L’efficacité énergétique accrue ainsi 
que les véhicules à faibles émissions 
comme les véhicules hybrides ou 
électriques sont des moyens impor-
tants de réduire les émissions de GES 
et de polluants atmosphériques dans 
le secteur des transports. Cependant, 
les gains en efficacité sont vains si 
l’utilisation des véhicules et les dis-
tances parcourues augmentent. Par 
conséquent, il est tout aussi import-
ant de réduire la distance parcourue 
en véhicules motorisés (Gouldson 
et coll., 2018). Une approche in-
tégrée de réduction des émissions 
de GES, d’amélioration de la qualité 
de l’air et de déplacements actifs ac-
crus optimisera les bienfaits pour la 

Tramways sur l’avenue Spadina à Toronto. 
Photo de Kim Perrotta.
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santé des mesures entreprises (Brauer 
et coll., 2013; Gouldson et coll., 2018). 

Voici certaines des mesures visant à pro-
mouvoir l’augmentation des déplace-
ments actifs : modification des infra-
structures existantes, modification du 
processus d’aménagement du territoire 
afin d’intégrer les principes de ville ac-
tive, gestion de la demande de transport 
des passagers et des marchandises, ges-
tion de la demande pour les véhicules 
commerciaux, et tarification routière ou 
en fonction de la distance. Des politiques 
et des objectifs ambitieux en matière de 
marche, de cyclisme et de transport en 
commun peuvent agir comme éléments 
catalyseurs (Brauer et coll., 2013; Day 
et coll., 2018; Rodier et coll., 2014; BSP, 
2012; BSP, 2014). (Voir la Boîte à outils 
de l’ACME sur le transport actif pour de 
plus amples renseignements sur les bi-
enfaits du transport actif pour la santé).

Avantages des        
politiques de 
transport
Les avantages connexes des me-
sures de réductions des émissions de 
GES issues du secteur des transports 
comprennent notamment : dimi-
nution de l’exposition à la pollution 
liée à la circulation, en particulier 
le long des corridors de transport; 
baisse des dommages aux récoltes 
et des conditions météorologiques 
extrêmes; augmentation de l’activ-
ité physique; diminution du bruit; 
réduction des blessures et des 
décès liés aux véhicules; équité ac-
crue grâce à un système de trans-
port moins dépendant de la voiture 
(Brauer et coll., 2013; OMS, 2018). 
D’autres avantages connexes, dont 
la qualité de l’air extérieur, l’activité 
physique, la congestion et le temps 
de déplacement ont également fait 
l’objet de nombreuses études. Un 
moins grand nombre d’études ont 
été effectuées sur les avantages 
connexes liés à la qualité de l’air in-
térieur, au bruit ambiant et aux acci-
dents de la route. Dans l’ensemble, 
les études indiquent que les mesures 
de lutte contre les changements cli-
matiques sont associées à des bi-
enfaits connexes pour la santé et 
l’économie, le plus grand avantage 
étant lié à l’augmentation de l’activité 

Une prise de voiture électrique. Photo de 
John Cameron Unsplash.
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physique (Gouldson et coll., 2018). 

Transport en         
commun, santé et                   
environnement  

Une étude de la région du Grand To-
ronto et de Hamilton (GTHA) réalisée 
en 2014 se penche sur les bienfaits 
pour la santé d’une amélioration 
du transport en commun dans la 
région qui nécessiterait un inves-
tissement de 50 milliards de dollars 
sur 25 ans (Mowatt et coll., 2014). 
Sans cet investissement, des hauss-
es respectives de 27% et de 30% 
des émissions de PM2,5 et des GES 
sont prévues en raison de l’augmen-
tation du trafic dans la région du 
GHTA. L’étude a conclu que cet in-
vestissement pourrait annuellement 
engendrer 2,2 milliards de dollars 
en bienfaits pour la santé et préve-
nir 328 décès prématurés grâce à 
l’amélioration de la qualité de l’air 
et à l’augmentation de l’activité 
physique dans la région du GTHA. 

Selon une étude sur l’aménagement 
du territoire, le transport en com-
mun et les politiques de tarification 
des véhicules en Californie, la tarifi-
cation des véhicules en fonction de la 
distance pourrait accroître la marche 
d’environ 10 % et le cyclisme d’envi-
ron 17 %, en plus d’entraîner une ré-

duction de 16% des émissions de GES. 
Selon la même étude, l’expansion du 
transport en commun et la mise en 
place de modèles de développement 
de soutien pourraient faire augment-
er la marche et le cyclisme de 2 à 3%, 
avec une diminution correspondante 
de 4% de la distance parcourue par 
les véhicules (Rodier et coll., 2014). 

Marche, cyclisme et 
santé

Une autre étude démontre que le 
fait de remplacer les courts trajets 
en voiture par la marche ou le vélo 
pourrait aider les gens à respecter les 
directives en matière d’activité phy-
sique, ce qui éliminerait quasiment 
l’obésité aux États-Unis sans aucune 
modification du régime alimentaire, 
tout en entraînant d’importantes 
réductions des émissions de GES 
(Higgins et Higgins, 2005, tel qu’il 
a été mentionné dans Lowe, 2014).

En 2006, 7,1% des déplacements à 
Toronto se faisaient à pied et 1,7%, 
à vélo. On estimait que ces modes 
de transport permettaient d’évit-
er environ 120 décès par année et 
procuraient des bienfaits pour la 
santé évalués entre 130 et 478 mil-
lions de dollars par année. Les écon-
omies en matière de frais médi-
caux directs pour les personnes 
qui demeurent actives en march-
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ant et en pédalant s’élèveraient 
à 110 à 160 millions de dollars en 
avantages économiques supplé-
mentaires par année. Les mesures 
qui feraient augmenter la marche 
et le cyclisme feraient aussi aug-
menter ces avantages (BSP, 2012).

Transport actif, santé 
et climat

L’utilisation d’approches de transport 
durable pour atténuer les change-
ments climatiques peut se traduire 
par des avantages substantiels pour 
la santé. Lorsque Woodcock et ses 
collègues (2009) ont examiné dif-
férents scénarios pour réduire les 
émissions de GES issues du trans-
port à Londres, en Angleterre, ils en 
sont venus à la conclusion qu’une 
combinaison de véhicules à faibles 
émissions, de diminution des dis-
tances parcourues et d’augmentation 
des déplacements actifs optimiserait 
la réduction des émissions. La tran-
sition vers des déplacements actifs 
et sûrs procure davantage de bien-
faits pour la santé que la seule adop-
tion des véhicules à faibles émis-
sions. Pour une année, les auteurs 
ont estimé une réduction de 7 332 
années de vie ajustées en fonction 
de l’incapacité (AVAI)4  grâce à la 
hausse du nombre de déplacements 

actifs et de 160 AVAI grâce à l’util-
isation de véhicules à faibles émis-
sions; la plupart des gains pour la 
santé étaient liés à la réduction des 
cardiopathies ischémiques (entre 
10 et 19% selon les estimations).

Mise en garde au sujet 
des véhicules à faibles 
émissions

Historiquement, le diesel a été 
présenté comme un carburant qui re-
spectait davantage l’environnement 
que l’essence. Cependant, bien que 
la combustion du diesel libère 20% 
moins de CO2, les moteurs au die-
sel émettent plus d’oxydes d’azote 

Le cyclisme urbain peut contribuer à la 
santé et au changement climatique. Photo 

prise par Viktor Kern sur Unsplash.



L’Association Canadienne des Médecins pour l’Environnement 19

(NOx) et de matières particulaires, y 
compris le carbone noir, ce qui ac-
croît les risques pour la santé (US-
GCRP, 2018). Bien que les véhicules 
électriques eux-mêmes n’émettent 
aucun carbone, si l’électricité util-
isée est générée à partir de charbon 
ou d’autres combustibles fossiles, 
elle peut en réalité augmenter les 
émissions de GES et de polluants at-
mosphériques à l’échelle régionale 
(Gouldson et coll., 2018; Scovron-
ick et coll., 2015). De plus, comme 
il a déjà été mentionné, les gains 
liés à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique du carburant sont vains 
si l’utilisation des véhicules et les 
distances parcourues augmentent. 

Même si les véhicules électriques 
réduisent les quantités de GES, de 
polluants atmosphériques et de bruit 
émis, il est tout aussi important de 
réduire le nombre de déplacements 
des véhicules. Outre les particules 
dans les gaz d’échappement, les 
véhicules émettent des particules 
provenant de la friction des pne-
us sur la route, de l’utilisation des 
freins et de l’usure du moteur. Une 
transition aux véhicules électriques 
n’entraînerait probablement qu’une 
baisse d’environ 1 à 3% des PM2,5 
(Gouldson et coll., 2018). Il est aussi 
important de retenir que même si les 
véhicules électriques et les autres 

véhicules à faibles émissions réduis-
ent les GES et la pollution atmo-
sphérique, ils n’offrent pas à eux seuls 
les bienfaits supplémentaires d’une 
activité physique accrue que les col-
lectivités compactes à aménagement 
polyvalent favorisent (Cohen, 2018).

Conception Des 
Collectivités Et 
Aménagement Du 
Territoire
La façon dont nos collectivités et les 
espaces verts sont conçus influe sur 
nos moyens de déplacement et sur la 
quantité d’activité physique que nous 
pratiquons, ce qui se répercute à la 
fois sur les émissions atmosphériques 
et sur la santé. Comme il a été men-
tionné précédemment, les mesures 
de lutte contre les changements cli-
matiques qui favorisent les déplace-
ments actifs sont celles qui seront 
le plus profitables pour la santé.

Conception des          
collectivités et climat

Les caractéristiques du quartier dans 
lequel une personne vit jouent un 
rôle sur les GES émis. Selon des 
études ayant comparé des quartiers 
à faible densité et à haute densité, 
les collectivités plus compactes con-
somment moins d’énergie, émettent 
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moins de GES et sont moins dépendantes 
de l’automobile pour leurs déplacements. 
Une évaluation du réaménagement 
proposé pour le quartier West Don Lands 
à Toronto a démontré que sa transforma-
tion en un quartier piétonnier réduirait 
de 60% les émissions de GES issues 
des véhicules par rapport à un quartier 
à faible densité (BSP et UD4H, 2013).

Une étude sur les émissions des ménages 
de Toronto et des environs a révélé que 
les émissions les plus faibles s’élevaient 
à 1,31 t d’éq. CO2 par habitant pour un 
quartier du centre-ville à densité élevée 
ayant un bon accès au transport en com-
mun, comparativement à 13,02 t d’éq. 
CO2 par habitant pour une banlieue éloi-
gnée (VandeWeghe et Kennedy, 2007). 
Toujours selon cette étude, il existe de 
grandes variations au sein de Toronto; 
les secteurs dans les quartiers aisés, car-
actérisés par une forte utilisation de l’au-
tomobile et des maisons plus vieilles et 
inefficaces, avaient des émissions aussi 
élevées que celles des banlieues. Ces 
constatations indiquent que le quartier et 
la demeure dans lesquels les gens vivent 
sont d’importants facteurs qui influent 
sur les émissions de GES d’un ménage. 

Une étude de l’Urban Land Institute (ULI) 
a démontré qu’un aménagement plus 
compact conçu pour diminuer la dépen-
dance à l’automobile pouvait réduire la 
distance parcourue par les véhicules de 20 
à 40%; les résidents des quartiers les plus 
propices à la marche conduisent en effet 

26% de moins que ceux des quart-
iers plus étendus (Flatow, non daté). 

Selon une autre étude, dans les 
zones d’emploi comptant de 50 à 75 
employés par hectare (20 à 30 par 
acre), 90% des employés utilisent un 
véhicule occupé par un seul passag-
er comme principal moyen de trans-
port, tandis que dans les zones où 
la densité est de 300 employés par 
hectare (125 par acre), 65% des 
employés prennent le transport en 
commun ou vont au travail à pied. La 
transition des déplacements en au-
tomobile vers la marche ou le trans-
port en commun se produit lorsque 
la densité résidentielle est supérieure 
à 32 personnes par hectare (13 
par acre) (Frank et Pivo, 1994).

Rue Sparks à Ottawa. Photo de Tony Webster.
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Un sondage sur les déplacements dans la 
région de Québec a révélé que les rési-
dents du centre-ville (la densité résiden-
tielle la plus élevée) affichaient les émis-
sions liées aux déplacements les plus 
faibles. Les habitants des banlieues plus 
âgées et plus denses, des banlieues plus 
récentes et des régions périphériques les 
moins denses ont généré respectivement 
19%, 27% et 70% plus d’émissions. Une 
augmentation de 10% de la densité est as-
sociée à une réduction de 1,2% des émis-
sions (Barla et coll., 2011, tel qu’il a été 
mentionné dans Sallis et Spoon, 2015). 

Diversité de l’utilisation 
des terres et 
environnement
Une étude effectuée dans la région de 
Puget Sound (État de Washington) a 
révélé qu’une augmentation de la densité 
résidentielle, de la diversité de l’utilisa-
tion des terres et de la densité aux in-
tersections était associée à des émissions 
plus faibles de GES. On estime que le fait 
de doubler ces facteurs réduirait les émis-
sions issues du transport d’environ 31 à 
34% (Hong et Goodchild, 2014, tel qu’il a 
été mentionné dans Sallis et Spoon, 2015).

Diverses études comparant les habitants 
des banlieues à ceux des quartiers plus 
urbains ont révélé que ces derniers font 
deux fois plus de déplacements à pied, 
surtout pour des déplacements utilitaires 
(Gouldson et coll., 2018). Les niveaux de 
marche et de cyclisme des résidents du 

centre-ville de Toronto, quartier qui 
présente une forte densité de popu-
lation et de courtes distances vers les 
commerces et services locaux, sont 
trois fois plus élevés que ceux des 
habitants des banlieues (BSP, 2012).

Les collectivités plus accessibles 
à pied, dotées d’une infrastruc-
ture cyclable et d’un accès facile au 
transport en commun facilitent les 
déplacements des gens par des moy-
ens de transport actifs (Designed 
to Move, 2015; BSP et coll., 2014) 
(voir la Boîte à outils de l’ACME sur le 
transport actif pour de plus amples 
renseignements sur la façon dont 
la conception des collectivités peut 

Park à Halifax, en Nouvelle-Écosse.
Photo de Kim Perrotta
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influer sur les déplacements actifs).

Conception des          
collectivités et santé

Dans une évaluation des effets sur 
la santé réalisée dans six villes, dans 
lesquelles la densité et la diversité de 
l’utilisation des terres ont augmenté 
et les distances vers les transports 
publics ont diminué, la modélisation 
prévoyait une réduction du diabète, 
des maladies cardiovasculaires et des 
maladies respiratoires. Les gains nets 
en matière de santé ont été estimés 
à 420 à 826 AVAI par tranche de 100 
000 personnes. La modélisation indi-
quait également une légère augmen-
tation des traumatismes routiers chez 
les cyclistes et les piétons (perte de la 
santé de 34 à 41 AVAI par tranche de 
100 000 personnes) dans les villes au 
taux de motorisation moyen à élevé 
comme Melbourne, Londres et Boston 
(Gouldson et coll., 2018). Une revue de 
la littérature indique que les avantages 
pour la santé des voies réservées aux 
vélos sont de 0,33 $ US à 1,45 $ US 
par kilomètre (Gouldson et coll., 2018).

Espaces verts,            
environnement et santé

L’amélioration des espaces verts ur-
bains aide non seulement les villes 
à s’adapter aux changements clima-
tiques, mais contribue également à en 
atténuer les effets. La verdure urbaine 

et le feuillage des arbres séquestrent 
et stockent le carbone et, grâce à 
leur effet de refroidissement, réduis-
ent la consommation énergétique 
(Gouldson et coll., 2018). Il est de 
plus en plus évident que les espaces 
verts urbains et périurbains, y com-
pris les zones naturelles, présen-
tent des avantages pour la santé. 

Les espaces verts comme les parcs 

Exemple : la ville de                  
Fribourg-en-Brisgau, en          
Allemagne

Au cours des trois dernières décennies, 
les mesures prises par la ville de Fri-
bourg-en-Brisgau, en Allemagne, ont per-
mis de tripler le nombre de déplacements à 
vélo, de doubler la fréquentation des trans-
ports publics et de diminuer les déplace-
ments en voiture de 38% à 32%, ce qui a 
considérablement réduit les émissions de 
GES issues du transport dans la ville. Ces 
améliorations ont été possibles grâce à la 
mise en œuvre de nombreuses politiques de 
transport et d’aménagement du territoire 
qui favorisaient la marche, le cyclisme et le 
transport en commun. Un vaste réseau de 
pistes et de voies cyclables a été constru-
it, des milliers de places de stationnement 
pour vélos ont été créées et le centre-ville 
est devenu une zone réservée aux piétons. 
Le réseau de transport en commun a été 
agrandi et un plan d’aménagement du ter-
ritoire a été adopté pour désigner des zones 
près des arrêts de transport en commun 
comme étant des zones à forte densité de 
développement. La ville a également mis en 
place un laissez-passer mensuel à tarif fixe 
pour le transport en commun qui est trans-
férable (Buehler et Pucher, 2011).
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et les terrains de sport favorisent 
l’activité physique et la relaxation. Ils 
peuvent également accueillir des voi-
es sécuritaires pour la marche et le 
vélo, tant pour les déplacements que 
pour les loisirs, ce qui peut réduire 
les blessures des enfants piétons. Ils 
sont associés à un voisinage de cohé-
sion sociale et à une diminution des 
crimes et de la violence. La réduction 
de l’exposition au bruit et à la pollution 
atmosphérique ainsi que la diminu-
tion des maladies cardiovasculaires, 
de la dépression, de l’anxiété et du 
stress sont d’autres avantages des 
espaces verts urbains. Les espaces 
verts peuvent également contribuer 
à réduire les disparités en matière 
de santé puisque les personnes vi-
vant dans des quartiers défavorisés 
profitent davantage de ces endroits 
(Gouldson et coll., 2018; Scov-
ronick et coll., 2015, OMS, 2016).

Une étude menée à Toronto a révélé 
que l’avantage pour la santé de 
vivre dans un quartier comptant 10 
arbres de rues de plus équivaut à 
celui d’avoir un revenu supplémen-
taire de 10 000 $ par année. Les 
gens qui vivent dans les secteurs 
les plus boisés ont indiqué avoir une 
meilleure santé et moins de troubles 
cardiométaboliques (Kardan et coll., 
2015). Les forêts urbaines à Halifax, 
à Montréal, à Vancouver et à Toronto 

présentent des avantages environnemen-
taux se chiffrant annuellement à plus de 
330 millions de dollars. Par exemple, la 
valeur d’un arbre à Toronto a été estimée 
à 7,95 $ par année, dont 1,87 $ pour 
l’amélioration de la qualité de l’air, 0,12 $ 
pour la séquestration du carbone et 0,06 
$ pour la réduction de la pollution liée à 
l’énergie (Alexander et DePratto, 2014). 

Mise en garde au su-
jet des complications 
liées à la conception des         
collectivités

L’accroissement de la densité peut en-
traîner des conséquences négatives, 
notamment la hausse du nombre d’em-
bouteillages, l’augmentation du risque 
d’inondation en raison d’une baisse de la 
capacité d’absorption des précipitations, 
la réduction des espaces verts, ainsi que 
l’augmentation du bruit et de la pollution 
atmosphérique (Gouldson et coll., 2018). 

Dans l’ensemble, les bienfaits du cy-
clisme sur la santé l’emportent largement 
sur l’exposition accrue à la pollution at-
mosphérique ou au risque de collision. 
Ces risques pourraient être atténués 
avec des voies désignées éloignées du 
bord de la route ou en s’assurant que 
ces changements sont adoptés à grande 
échelle de façon à réduire le niveau de 
pollution atmosphérique. Le risque de 
collision pourrait aussi être atténué grâce 
à des infrastructures piétonnes et cy-
clables sécuritaires, des pistes cyclables 
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protégées par exemple. Lorsque la 
proportion du mode de transport ac-
tif sera suffisamment élevée (20%), 
le risque de collision devrait diminu-
er en raison de l’effet de la force du 
nombre (Gouldson et coll., 2018). 

Les répercussions néfastes potenti-
elles de la diversité des utilisations et 
de la densité sur la sécurité routière 
peuvent diminuer si des mesures de 
sécurité routière sont mises en œu-
vre et si la disponibilité des terrains 
de jeux, des installations récréa-
tives, des parcs et des espaces verts 
augmente. Dans l’ensemble, une 
approche intégrée réduisant le vol-
ume de circulation et le nombre de 
grands axes routiers, augmentant 
le service de transport en commun 
et offrant des mesures de sécurité 
pour protéger les usagers les plus 
vulnérables, pourrait se traduire par 
des déplacements plus sécuritaires 
et un moins grand nombre de col-
lisions (Gouldson et coll., 2018). 

Même si les couverts forestiers peu-
vent atténuer l’exposition à la pollu-
tion atmosphérique, dans certaines 
configurations, les arbres piègent la 
pollution dans la zone respiratoire en 
réduisant la vitesse du vent et la ven-
tilation le long des canyons urbains 
(Scovronick et coll., 2015). Bien que 
le verdissement urbain puisse réduire 

les disparités en matière de santé, il 
peut entraîner des coûts de logement 
plus élevés qui réduisent l’abord-
abilité (Gouldson et coll., 2018).

Étant donné les éléments probants 
indiquant que les quartiers à den-
sité élevée et à faible empreinte 
carbone sont ceux qui compren-
nent tant des logements abordables 
qu’un bon accès au transport en 
commun, il est important d’aborder 
ces questions afin d’aider les villes à 
réduire leurs émissions et à amélior-
er leur qualité de vie (Cohen, 2018).

Agriculture Et        
Alimentation
En 2014, au Canada, le secteur ag-
ricole et agroalimentaire représen-
tait 6,7% du produit intérieur brut 
(PIB) et un emploi sur huit (12,5%), 
2,3 millions de personnes travaillant 
dans ce secteur. La moitié des GES 
de ce secteur provient du bétail, le 
reste étant attribuable aux cultures 
ainsi qu’à l’énergie et aux trans-

ports à la ferme (Canada, 2018b). 

Changements          
climatiques et         
production 
alimentaire 
La relation entre l’environnement 
et l’alimentation comporte plusieurs 
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aspects. D’un côté, les changements 
climatiques ont des répercussions sur 
la production agricole et de l’autre, la 
façon dont les aliments sont produits, 
transportés, consommés et gaspillés 
contribue aux changements climatiques 
(Ranganathan et coll., 2016; BSP, 2017). 
À l’échelle mondiale, le secteur agricole 
utilise environ 70 % de l’eau douce et 
40% des terres , puis il génère jusqu’à 
30% des émissions de GES (Willett et 
coll., 2019). Les principaux GES at-
tribuables à la production agricole sont 
des polluants climatiques à courte durée 

de vie, soit le méthane et l’oxyde 
nitreux (Scovronick et coll., 2015).

Les estimations concernant la part 
des GES mondiaux qui s’expliquent 
par le secteur de l’agriculture et de 
l’alimentation varient considérable-
ment, soit de 15 à 30%. Les esti-
mations qui comprennent la con-
sommation d’énergie à la ferme, les 
changements dans l’utilisation des 
terres, la distribution, la transforma-
tion, la vente au détail, la préparation 
et (ou) les déchets attribuent une plus 
grande proportion des GES au sec-
teur alimentaire et agricole (Willett et 
coll., 2019; Swinburn et coll., 2019).

Alimentation et         
environnement

L’agriculture (bétail et cultures) et la 
foresterie étaient responsables d’ap-
proximativement 10 % des émissions 
de GES du Canada en 2014. Ces val-
eurs devraient demeurer relativement 
constantes jusqu’en 2030 (Canada, 
2016). La EAT-Lancet Commission 
et le World Resources Institute ont 
tous deux indiqué qu’une alimenta-
tion saine pour tous exige un virage 
alimentaire caractérisé par une forte 
baisse du gaspillage alimentaire, 
la préservation des écosystèmes et 
l’amélioration des pratiques de pro-
duction alimentaire (Searchinger et 
coll., 2018; Willet et coll., 2019). 

Promotion d’une agriculture sans 
danger pour le climat

Afin de réduire les coûts pour les agriculteurs 
et les consommateurs, les carburants utilisés 
pour l’agriculture et la pêche au Canada sont 
exemptés des taxes sur le carburant et de la 
taxe sur le carbone (Canada, 2018a). 

« Certains agriculteurs, en particulier dans 
les Prairies, utilisent différentes techniques 
afin de conserver le carbone dans le sol. Un 
témoin a estimé que si le dioxyde de carbone 
était évalué à 15 $ par tonne, la valeur du 
carbone piégé ou “séquestré” s’élèverait à 1 
milliard de dollars. » (Canada, 2018b).

Si les exemptions de taxes sur le carburant 
étaient remplacées par des incitatifs à la 
séquestration du carbone, cela contribuerait 
aux mesures de lutte contre les changements 
climatiques de deux manières, d’abord en en-
courageant une diminution de l’utilisation du 
carburant et ensuite en incitant les agricul-
teurs à séquestrer davantage de carbone.
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Selon le World Resources Institute, 
le régime alimentaire moyen d’un 
Américain provoque des émissions 
de près de 17 t d’éq. CO2 par an-
née, ce qui est semblable aux émis-
sions provenant de la consommation 
d’énergie par habitant aux États-
Unis. Même si le bœuf ne fournit que 
3% des calories, l’élevage bovin ex-
ploite à peu près la moitié des terres 
utilisées et génère environ 50% des 
émissions de GES liées à l’alimenta-
tion. Le simple fait de remplacer la 
consommation de bœuf et de veau 
par celle du poulet ou du porc en-
traînerait une importante diminution 
des émissions de GES (Searchinger 

et coll., 2018) (voir la figure 1).

Le fait d’accroître la consommation d’al-
iments d’origine végétale tout en rédui-
sant la consommation de viande lorsque 
c’est possible constitue un moyen abord-
able d’améliorer la nutrition (BSP, 2017). 
La Commission EAT-Lancet indique qu’un 
régime sain est un régime riche en fruits, 
en légumes et en protéines végétales, 
avec un peu de protéines animales. Un 
tel régime se traduirait par une réduc-
tion globale de plus de 50% de la con-
sommation d’aliments malsains, comme 
la viande rouge et le sucre, et une aug-
mentation de 100 % de la consomma-
tion d’aliments plus sains, notamment 
les fruits, les noix, les légumes et les 

Figure 2: Impact of different diets on land use and carbon emissions Source: https://www.wri.org/
blog/2016/04/sustainable-diets-what-you-need-know-12-charts
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légumineuses (Willet et coll., 2019). 

Alimentation et santé  

Les Canadiens mangent davan-
tage de viande et moins de fruits et 
légumes que ce qui est recommandé 
pour leur santé. Le fait de diminuer 
son apport en viande et d’accroître 
son apport en aliments d’origine 
animale serait bénéfique pour bien 
des Canadiens. Les aliments d’orig-
ine végétale protègent la santé de 
nombreuses façons, et les protéines 
végétales, y compris les légumes 
secs, les légumineuses, les noix et 
les graines, constituent une bonne 
source de magnésium, de fibres 
et de gras insaturés (BSP, 2017). 

Une évaluation des régimes alimen-
taires de différentes régions de la 
planète a démontré qu’une transi-
tion vers des régimes riches en al-
iments d’origine végétale pourrait 

réduire la mortalité mondiale de 6 à 10% 
et les émissions de GES liées à l’alimen-
tation, de 29 à 70% d’ici 2050 (Spring-
mann et coll., 2016; Willet et coll., 2019). 

Milner et ses collègues (2015) ont con-
clu que si l’apport alimentaire moyen au 
Royaume-Uni était optimisé de manière 
à respecter les recommandations de 
l’OMS, cela entraînerait une réduction 
des émissions de GES de 17%, ce qui 
permettrait de sauver près de 7 millions 
d’années de vie perdues prématuré-
ment au Royaume-Uni au cours des 30 
prochaines années et d’augmenter l’es-
pérance de vie moyenne de plus de huit 
mois. Des modifications encore plus im-
portantes du régime alimentaire seraient 
la source de réductions des GES et de 
bienfaits supplémentaires pour la santé. 
Cependant, les régimes alimentaires 
qui réduiraient les émissions de GES de 
plus de 40% pourraient compromettre la 
santé en faisant diminuer la variété des 
aliments consommés et en limitant l’ap-
port d’aliments sains comme les fruits et 
les noix. Aleksandrowicz et ses collègues 
(2016) ont examiné les preuves dis-
ponibles et en sont venus à la conclusion 
qu’une réduction plus importante des 
GES est possible, de l’ordre de 70 à 80%. 

Gaspillage alimentaire et 
environnement   

Les pertes et le gaspillage alimentaires 
se produisent lors de la production, la 
manipulation, l’entreposage, la transfor-

Child holding blueberry. Photo by Markus Spiske 
on Unsplash.
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mation, la distribution, la commer-
cialisation et la consommation. Ces 
pertes et ce gaspillage contribuent 
aux émissions de GES, de l’utilisa-
tion des combustibles fossiles pen-
dant la production et la manipulation 
des aliments jusqu’à la création de 
méthane lorsque les déchets sont en-
voyés dans les sites d’enfouissement 
(forme la plus courante d’élimination 
des déchets au Canada) (Boston et 
coll., 2017). Au Canada, environ 4% 
des GES sont attribuables aux sites 
d’enfouissement, la majeure partie 
en raison du gaspillage alimentaire. 

Au Canada, le tiers des aliments 
produits pour la consommation hu-
maine est gaspillé et les consom-
mateurs sont responsables de 47% 
de ce gaspillage. Les 5% restants 
sont gaspillés le long de la chaîne 
de valeur, lorsque les aliments sont 
produits, transformés, transportés, 
vendus, préparés et servis dans les 
commerces et les institutions. En-
viron 60% des aliments jetés au-
raient pu être consommés et sont 
considérés comme des déchets al-
imentaires évitables. Les déchets 
alimentaires évitables peuvent 
faire augmenter le coût de la nour-
riture de 10% ou plus (Boston et 
coll., 2017; Gooch et Felfel, 2014).

Politiques de       
soutien
La tarification du     
carbone favorise la 
transformation
Le consensus est vaste : il est essen-
tiel de mettre un prix sur le carbone 
si nous voulons passer à une écono-
mie à faibles émissions de carbone. 

« La tarification du carbone aide à 
uniformiser les règles entre les ac-
tivités qui causent des dommages 
en matière de changements clima-
tiques et celles qui n’en causent pas 
ou très peu [ajout de l’italique]. La 
tarification du carbone peut graduel-
lement mener à des transformations 
structurelles en améliorant la com-
pétitivité des entreprises à faibles 
émissions et en augmentant le coût 
des activités à émissions élevées. 
Afin de garantir des systèmes de 
tarification du carbone équitables, il 
faut des politiques et des mesures de 
protection temporaires qui soutien-
nent une transition sans heurts pour 
les personnes touchées. » (OCDE 
et Banque mondiale, 2015, p. 4)

Le gouvernement canadien a fixé 
le prix du carbone à 10 $ par tonne 
d’éq. CO2 pour 2018, prix qui aug-
mentera à 50 $ en 2022 (Canada, 
2018a). Bien que des progrès soient 
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constatés partout dans le monde, le prix 
du carbone dans la plupart des pays, y 
compris le Canada, est considérablement 
inférieur à celui qui est requis pour at-
teindre l’objectif de l’Accord de Paris. Div-
ers facteurs, notamment la composition 
de l’économie nationale et le coût d’une 
énergie de remplacement, influent sur le 
taux nécessaire pour qu’une taxe sur le 
carbone soit efficace afin d’atteindre la 
réduction des émissions de GES désirée. 
Un prix du carbone plus élevé sera néces-
saire pour atteindre la cible de 1,5°C de 
réchauffement planétaire. Selon la Com-
mission de haut niveau sur les prix du car-
bone (2017), pour atteindre les objectifs 
de l’Accord de Paris, le prix doit se situer 
de 40 à 80 $ US par tonne d’éq. CO2 d’ici 
2020 et de 50 à 100 $ par tonne d’éq. CO2 
d’ici 2030, à condition que des politiques 
de soutien soient aussi mises en place 

(Banque mondiale et Ecofys, 2018)5 . 

Tarification du carbone, 
économie et équité

La perception courante que les gens ont 
de la tarification du carbone, que ce soit 
une taxe ou un système d’échange de 
droits d’émission, est qu’elle aura des ef-
fets néfastes sur l’économie. Des données 
préliminaires provenant de la Californie, 
de la Colombie-Britannique et du Québec 
indiquent que l’adoption d’une tarification 
du carbone ne gêne pas la croissance in-

Méthodes de tarification du car-
bone

En gros, il existe deux méthodes de tarifica-
tion du carbone, soit la taxe sur le carbone 
et le système d’échange de droits d’émis-
sion (aussi connu sous le nom de système 
de plafonnement et d’échange), qui peuvent 
être utilisées indépendamment ou en com-
binaison.

•	 La taxe sur le carbone fixe un prix pour 
les émissions de carbone, mais n’établit 
aucun objectif quant au volume permis 
d’émissions de GES. Il n’est pas garan-
ti que les émissions diminueront avec 
cette méthode, mais elle offre une plus 
grande certitude quant au prix du car-
bone, ce qui aide les entreprises ou au-
tres à planifier leurs investissements en 
conséquence. Cette méthode est rela-
tivement facile à gérer.

•	 Le système d’échange de droits d’émis-
sion détermine les émissions maximales 
autorisées, mais aucun prix; ce derni-
er sera établi par le marché. Bien que 
cette méthode présente une plus grande 
certitude quant aux réductions qui se-
ront réalisées, le coût peut varier con-
sidérablement. Cette méthode est plus 
difficile à gérer et elle est habituelle-
ment limitée à certains secteurs indus-
triels et économiques. 

Les règlements qui établissent les normes 
de rendement ou les limites d’émission de 
GES font indirectement augmenter le prix 
du carbone (Kossoy et coll., 2015; OCDE et 
Banque mondiale, 2015). 
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dustrielle ni n’entraîne un transfert 
de la production vers d’autres pays 
(Coalition pour le leadership en 
matière de tarification du carbone, 
2016). En Colombie-Britannique, la 
taxe a donné lieu à une réduction 
des GES de 5 à 15% sans aucune 
répercussion négative sur la crois-
sance économique (Narassimhan et 
coll., 2017). La Suède, qui a instauré 
une taxe sur le carbone en 1991 qui 
se chiffre maintenant à environ 125 
$ US par tonne, a vu son PIB aug-
menter de 78 % tandis que les émis-
sions de GES ont diminué de 26% 
depuis ce moment (Suède, 2019). 

Les préoccupations concernant l’inci-
dence sur l’équité peuvent représent-
er un obstacle à l’adoption d’une tar-
ification du carbone. Toutefois, les 
répercussions négatives peuvent être 
atténuées grâce à une conception ef-
ficace des politiques et à la redistri-
bution des revenus. La Colombie-Bri-
tannique offre par exemple un crédit 
d’impôt pour les ménages à faibles 

revenus. Selon un examen, en moyenne, 
le crédit d’impôt lié aux changements 
climatiques et destiné aux ménages à 
faibles revenus qui a été reçu est plus 
élevé que le montant payé en taxe sur 
le carbone par les ces mêmes ménages, 
ce qui est plus avantageux pour ces der-
niers dans l’ensemble (Kossoy et coll., 
2015; OCDE et Banque mondiale, 2015). 

Subventions pour les 
combustibles fossiles

Un prix du carbone favorisera la baisse 
de l’utilisation des combustibles fossiles 
et servira d’incitatif pour investir dans 
des sources d’énergie à faibles émissions 
et les déployer, y compris les énergies 
renouvelables. En revanche, les subven-
tions pour les combustibles fossiles et les 
autres mesures incitatives qui encoura-
gent l’utilisation des combustibles fos-
siles ralentissent la transition vers une 
économie à faibles émissions de carbone. 
Les politiques non cohérentes ou con-
tre-productives nuisent à la tarification 
du carbone et doivent être éliminées; 
de cette façon, le message envoyé aux 
consommateurs, aux producteurs et aux 
investisseurs sera cohérent (Funkhouser, 
2018; Banque mondiale et OCDE, 2015). 

Même si les subventions pour les com-
bustibles fossiles sont en baisse, elles 
continuent d’être substantielles et plus 
importantes que celles pour l’énergie 
renouvelable (Shirai et Adam, 2017). 
De 2013 à 2015, le Canada a versé en 

«Tout comme pour la taxe sur le tabac, la 
tarification du carbone enverrait des sig-
naux forts à tout le système, aux produc-
teurs et aux utilisateurs que le temps est 
venu de nous affranchir de nos économies 
en combustibles fossiles, en commençant 
par le charbon, matière qui est la plus no-
cive et dont les émissions de carbone sont 
les plus élevées» (Watts et coll., 2015, p. 
1905).
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moyenne 3,314 milliards de dollars 
par année au secteur du pétrole et 
du gaz en diverses formes d’inci-
tatifs ou de subventions relative-
ment à la production, à la mise en 
valeur, à l’extraction et à l’explo-
ration (Climate Scorecard, 2018).  

Politiques néfastes 
pour l’environnement 
et la santé

Les politiques économiques et fi-
nancières ainsi que les règlements 
actuels continuent de privilégier les 
activités à émissions élevées de car-
bone plutôt que de promouvoir le 
développement durable. Les poli-
tiques qui réduisent le coût de l’éner-
gie, en particulier les combustibles 
fossiles, font hausser la demande en 
énergie et les émissions de GES qui 
y sont associées. D’autres exemples 
de subventions néfastes pour l’envi-
ronnement incluent les incitatifs pour 
la fabrication de véhicules alimentés 
à l’essence ou au diesel ainsi que 

le soutien agricole pour l’élevage (NCE, 
2018; OCDE et Banque mondiale, 2015). 

Au cours des 70 dernières années, la 
planification urbaine, le transport et les 
politiques fiscales sont autant de fac-
teurs qui ont rendu les gens dépendants 
de leur automobile pour leurs déplace-
ments. Les politiques fiscales, comme 
les redevances d’exploitation, la taxe 
d’accise sur les carburants et l’aide ac-
cordée aux secteurs de l’automobile et du 
pétrole et du gaz, ont favorisé l’utilisation 
de l’automobile et des combustibles fos-
siles, ainsi que la création de collectivités 
à faible densité (Blais, 2011; Gouldson et 
coll., 2018; Lowe, 2014; Sewell, 2009).

Coady et ses collègues (2017) ont estimé 
qu’à l’échelle mondiale, les subventions 
(y compris le coût des effets externes) 
correspondaient à 6,5% du PIB mondi-
al, soit 4,9 billions de dollars en 2013 
et 5,3 billions de dollars en 2015. Ces 
montants se composent à 22% de coûts 
sociétaux liés aux changements clima-
tiques et à 46% des coûts de la pollution 

La majeure partie des réductions d’émissions doivent provenir des personnes et des pays 
ayant le plus haut taux d’émissions.
 
La Banque mondiale (2019) estime que les émissions mondiales de GES atteignaient 4,97 
t d’éq. CO2 par personne en 2014, tandis qu’au Canada, elles étaient de 15,12 t d’éq. CO2 
par personne.

Selon Oxfam (2105), les 10% des citoyens les plus riches sont responsables de 49% des 
émissions mondiales, tandis que les 50% les plus pauvres n’émettent qu’environ 10% des 
GES.
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atmosphérique. Sans les subventions, 
pour 2013, les émissions mondiales 
de GES auraient pu être inférieures de 
21%, et les décès causés par la pollu-
tion atmosphérique liée aux combusti-
bles fossiles auraient pu être inférieurs 
de 55%. Pour la même période, les re-
cettes gouvernementales et l’aide sociale 
auraient augmenté à raison de 4% et de 
2,2% du PIB mondial, respectivement. 

Assurer une juste      
transition: Équité et     
réductions des émissions

Pour aborder la question de l’équité, il est 
important de savoir qui est responsable 
des émissions de GES, est-ce le produc-
teur ou le consommateur du produit ou 
service? Certains pourraient conclure que 
la responsabilité incombe au consomma-
teur. Cependant, le producteur profite 

aussi des revenus tirés de ses activités. 

De plus, les personnes ou les organi-
sations ont davantage le contrôle des 
émissions qu’elles contrôlent directe-
ment par rapport aux émissions in-
directes comme celles générées lors 
de la production et de la distribution 
d’un bien ou d’un service, ce qui 
laisse entendre une responsabilité 
conjointe de la part des producteurs 
et des consommateurs. Il est import-
ant que les personnes et les organi-
sations tirant profit de la production 
et de la consommation des biens et 
services qui émettent des GES as-
sument leur entière responsabilité. 

Émissions de GES par 
personne

Les émissions de GES peuvent être 
estimées en fonction de leur produc-
tion ou de leur consommation. Le 
GIEC compile des renseignements 
sur les émissions liées à la produc-
tion qui sont utiles pour estimer le 
volume total de GES rejetés dans 
l’atmosphère. D’un point de vue de 
production, les émissions de GES at-
tribuables à une personne au Can-
ada, c’est-à-dire les émissions par 
habitant, varient énormément. La 
moyenne des émissions de GES par 
habitant au Canada se chiffrait à 
20 t d’éq. CO2 en 2016. Le Québec 
présentait le plus faible taux d’émis-

Groupe de travail sur la transi-
tion équitable

En 2018, le gouvernement canadien a créé 
le Groupe de travail sur la transition équi-
table pour les collectivités et les travailleurs 
des centrales au charbon canadiennes. La 
« transition équitable » vise à atténuer les 
répercussions sur les travailleurs et les col-
lectivités pendant la transition vers une 
économie à faibles émissions de carbone. 
Elle vise à faire participer les travailleurs 
et les collectivités [...] afin qu’ils réussissent 
cette transition et en tirent profit (ECCC, 
2018b).
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sions par habitant avec 9,5 t d’éq. 
CO2, et la Saskatchewan, le plus haut 
taux, avec 69,5 t d’éq. CO2. Le taux 
élevé d’émissions par habitant de 
l’Alberta et de la Saskatchewan re-
flète les émissions de GES liées au 
secteur du pétrole et du gaz de ces 
provinces, pour des produits essen-
tiellement exportés. Les émissions 
de GES par habitant de ces provinc-
es reflètent donc les fortes émissions 
des industries de ces provinces plutôt 
que celles des ménages individuels.

Il existe une mesure différente de 
l’empreinte carbone, qui est d’estim-
er les émissions de GES en fonction 
de la consommation. Cette mesure 
tient à la fois compte des émissions 

générées directement (le carburant utilisé 
par exemple) et des émissions générées 
lors de la production des biens et services 
consommés (les émissions liées à l’ex-
traction, au raffinage et à la distribution 
du carburant) (Hoornweg et coll., 2011). Il 
existe une forte corrélation entre le reve-
nu et l’empreinte carbone : les personnes 
et les sociétés ayant des revenus plus 
élevés sont celles qui présentent l’em-
preinte la plus importante (Simas et coll., 
2017; Wiedmann et coll., 2015). L’inégal-
ité croissante des revenus en cours ac-
croît ce manque d’équité (Kenner, 2016). 

Transition vers une 
économie à faibles   
émissions de carbone 

L’élimination graduelle des combusti-
bles fossiles aura des répercussions ma-
jeures sur les gens et les familles tra-
vaillant dans cette industrie ainsi que 
sur les collectivités où se situent les in-
stallations de cette industrie. En util-
isant une partie des revenus tirés de la 
tarification du carbone et des écono-
mies liées à l’élimination des subven-
tions, nous pouvons faciliter la transition 
pour les travailleurs et promouvoir une 
économie diversifiée afin de transform-
er les économies dans les collectivités. 

Un plan de transition énergétique pourrait 
fournir le cadre d’aide stratégique, le re-
cyclage et la protection sociale ciblée qui 
seront nécessaires. Le fait que les entre-

Éolienne près de l’océan. Photo par Anna 
Jiménez Calaf sur Unsplash.
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prises du secteur de l’énergie, les travail-
leurs et la société civile prennent part à 
ce processus facilitera aussi la transition 
(Gerasimchuk et coll., 2018; NCE, 2018).

Nouvelles occasions

Si elle est bien gérée, la transition vers 
une économie à faibles émissions de car-
bone offrira toute une gamme de nou-
velles occasions; elle peut soutenir une 
diversification de l’économie, la création 
d’emplois décents ainsi qu’une croissance 
plus équitable. En Australie par exemple, 
à Port Augusta, les travailleurs du sec-
teur de l’énergie ont été en mesure de 
conclure une entente pour remplacer une 
centrale au charbon vieillissante par une 
centrale thermique solaire, ce qui a per-
mis à ces travailleurs de transférer leurs 
compétences vers la nouvelle technologie 
et à la collectivité de demeurer un carre-
four énergétique (NCE, 2018). Comme l’a 
souligné la Commission Lancet dans son 
rapport sur la santé et l’environnement 
: « La création d’une économie mondi-
ale décarbonisée et l’obtention des bien-
faits qui y sont associés en matière de 
santé publique ne sont plus principale-
ment d’ordre technique ou économique, 
il s’agit désormais d’une question poli-

tique » (Watts et coll., 2015, p. 1862).
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Endnotes
1 Éq. CO2 : équivalent dioxyde de carbone – mesure qui convertit les GES 
en une même valeur de potentiel de réchauffement planétaire que le CO2.
2 La micro-hydroélectricité est un type d’énergie hydroélectrique produite par 
le débit naturel de l’eau qui génère habituellement de 5 kW à 100 kW d’élec-
tricité. (www.ecohabitation.com/guides/2515/la-micro-hydroelectricite/)
3 L’énergie primaire s’entend des sources d’énergie sous leur forme na-
turelle ou initiale, comme le charbon, le pétrole, le gaz naturel, le 
vent, l’eau et le soleil. L’énergie secondaire désigne l’énergie qui a subi 
une transformation à partir de sa forme primaire vers la forme sous 
laquelle elle est utilisée, comme le charbon en électricité, le pétrole 
brut en essence ou l’énergie hydraulique en électricité (Robins, 2017).
4 Les gains nets en matière de santé ont été estimés à 7 742 AVAI ré-
sultant d’une augmentation de l’activité physique, à 200 AVAI résul-
tant d’une baisse de la pollution atmosphérique et à 519 AVAI résultant 
d’une diminution des collisions, pour un bénéfice net de 7 332 AVAI.
5 Ces échelles reflètent en partie que pour être efficaces, les 
prix du carbone doivent être plus élevés dans les pays à reve-
nus élevés par rapport aux pays à revenus faibles et modérés.
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